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MODELE

DELIBERATION
RECRUTEMENT D’UN CONTRAT CAE
Le ............……... (date), à ...........………............. (heure), en ..............................................(lieu) se sont réunis les membres du Conseil Municipal (ou autre assemblée), sous la présidence de ..................................................................................... , convoqués le ………………………….…… ,

Etaient présents : ........……………………………………………………………….………………………...................

Etaient absent(s) excusé(s) : .………………………………………………………………………….........................

Le secrétariat a été assuré par : .................………………………….............................................……..

(  Le Maire (ou le Président) informe l’assemblée :
Depuis le 1er janvier 2010, le dispositif « contrat unique d’insertion » (C.U.I.), modifiant le fonctionnement des contrats aidés, est entré en vigueur. Institué par la loi du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et réformant les politiques d’insertion, ce nouveau dispositif a pour objet de faciliter l’insertion professionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles d’accès à l’emploi, en simplifiant l’architecture des contrats aidés.

Les C.A.E. sont proposés prioritairement aux collectivités territoriales afin de favoriser l’insertion sociale et professionnelle des personnes à la recherche d’un emploi dans des métiers offrant des débouchés dans le secteur marchand.

Notre commune (notre établissement) peut donc décider d’y recourir en conciliant ses besoins (à préciser) avec la perspective d’aider un demandeur d’emploi à s’insérer dans le monde du travail.

Un C.A.E. pourrait être recruté au sein de la commune (de l’établissement), pour exercer les fonctions de 
  à raison de 
 heures par semaine (20 heures minimum, ou 17h30 minimum pour un emploi d’avenir). 

Ce contrat à durée déterminée serait conclu pour une période de 
à compter du 


(6 mois minimum, 24 mois maximum renouvellements inclus).

L’Etat prendra en charge ……………………………………..         de la rémunération correspondant au S.M.I.C. et exonèrera les charges patronales de sécurité sociale. La somme restant à la charge de la commune (de l’établissement) sera donc minime.

(  Le Maire (ou le Président) propose à l’assemblée :

Le recrutement d’un C.A.E. pour les fonctions de 
 à temps complet pour une durée de 
.
Ou

Le recrutement d’un C.A.E. pour les fonctions de 
 à temps partiel à raison de 
 heures / semaine (20 heures minimum, ou 17h30 pour un emploi d’avenir) pour une durée de 
. .

(  Le conseil municipal (ou conseil syndical, conseil communautaire, conseil d’administration), après en avoir délibéré,

Vu la loi n°2008-1249 du 01/12/2008 généralisant le revenu de solidarité active et renforçant les politiques d’insertion,

Vu le décret n°2009-1442 du 25/11/2009 relatif au contrat unique d'insertion,

Vu l’arrêté de la Préfecture N° ………………..de la Région PACA du ……………..
DECIDE :

- d’adopter la proposition du Maire (ou : du Président),

- d’inscrire au budget les crédits correspondants.

ADOPTE : 
à l’unanimité des membres présents

ou

à .................. voix pour

à .................. voix contre

à .................. abstention(s)


Fait à..........................................., le ............................
Prénom, nom et qualité du signataire,

- Transmis au représentant de l’Etat le : …………………………..

- Publié le : ………………………………………………………………

